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DECLARATION DES CONSEILS ECONOMIQUES ET SOCIAUX (CES)  

DES ETATS MEMBRES DE L'UNION EUROPEENNE  

ET DU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN 

Athènes, 15 novembre 2013 

 

Réunis à Athènes les 14 et 15 novembre 2013, nous, Conseils économiques et sociaux (CES) de 

16 pays d'Europe et de l'Union européenne :  

Constatons que la crise mondiale, qui frappe très durement l'Europe, révèle également une crise de 

nos institutions démocratiques: bon nombre de partis politiques semblent connaître des difficultés 

face au spectre du populisme et les élus politiques nationaux ont tendance à se servir de l'Europe 

comme bouc émissaire pour expliquer les maux de leur pays; 

Faisons toutefois remarquer que l'Europe n'est pas le problème mais un élément essentiel de la 

solution aux problèmes communs des États membres et qu'il faut investir dans un programme 

constructif pour l'Europe, qui rétablisse l'équilibre entre les aspects sociaux et économiques de 

l'intégration européenne; 

Soulignons que ce programme doit prévoir un équilibre approprié entre les souverainetés nationales et 

une meilleure gouvernance européenne pour les questions essentielles, de manière à rétablir la 

confiance des citoyens européens; 

Affirmons que l'Europe est confrontée non seulement à une crise financière mais aussi à la nécessité 

d'opérer une métamorphose politique, économique et sociale fondée sur le partage dans un contexte 

de redistribution mondiale des cartes; 

Indiquons que la stratégie Europe 2020 conserve toute sa pertinence; 

Reconnaissons qu'il est urgent de raviver la croissance économique de manière durable et de mettre 

en place des politiques visant à lutter contre l'augmentation massive du chômage, en particulier chez 

les jeunes, et contre la misère qui en résulte; 
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Admettons la nécessité d'une approche européenne équilibrée et responsable sur la question de 

l'immigration qui touche aujourd'hui directement les États membres méditerranéens; 

Sommes conscients des défis liés au maintien de la durabilité de notre planète face aux évolutions 

climatiques et à la nécessité de gérer les équilibres alimentaires dans la perspective d'une croissance 

continue de la population mondiale; 

Rejetons l'idée d'une Europe à plusieurs vitesses et soutenons une Europe plus intégrée et solidaire; 

Appelons à la définition d'un nouveau contrat social fondé sur un projet de société commun aux 

partenaires sociaux et aux diverses composantes de la société civile. Il ne peut y avoir de 

métamorphose profonde et acceptable sans un renforcement du dialogue social; 

Approuvons la déclaration commune adoptée par les partenaires sociaux de l'UE le 24 octobre 2013 

concernant leur participation à la gouvernance européenne. Le cadre d'action de juin 2013 sur le 

chômage des jeunes est un autre signe d'espoir à cet égard; 

Considérons qu'il relève de la mission des conseils économiques et sociaux d'organiser ce dialogue 

social et civil de la manière la plus large possible en accordant la priorité aux réponses de long terme 

et en particulier aux attentes des jeunes générations. L'objectif est d'amener les décideurs politiques à 

poser les bonnes questions pour formuler des réponses dépassant les seules mesures correctives au 

profit d'une vision prospective; 

Convenons, à six mois des élections européennes, de travailler ensemble pour sensibiliser les citoyens 

européens aux risques d'un retour aux dérives populistes et proposer des réponses collectives aux 

thèmes transversaux suivants: 

 les mesures visant à améliorer la compétitivité des économies des États membres; 

 la révolution numérique et les innovations du futur sur lesquelles fonder l'avenir économique 

commun; 

 une politique énergétique à l'échelle européenne garantissant l'avenir d'une production 

européenne et du bien-être social sans compromettre le respect de nos engagements 

concernant le climat; 

 l'organisation de démarches participatives donnant la parole aux citoyens, que nos institutions 

sont à même de porter au service d'une démocratie renouvelée; 

 la contribution de l'Europe à l'autosuffisance alimentaire à l'échelle mondiale; 

Décidons de la tenue, en 2014, de quelques rencontres thématiques sur ces questions, pour attester 

que l'Europe est la solution, non le problème. Le 50
e
 anniversaire du CES autrichien en mars 

constituera une bonne occasion. Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) de France 

accueillera, pour un second temps fort,  la prochaine réunion des présidents et secrétaires généraux 

des CES européens. 

Sous les auspices de la présidence grecque du Conseil, le CES de Grèce organisera également en 

2014 une manifestation thématique à laquelle seront conviés tous les CES. 

 

Annexe: liste des Conseils signataires 
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Country Council Name Position 

Belgium Conseil national du travail (CNT) Paul WINDEY 

Jean-Paul DELCROIX 

President 

Secretary-general 

Bulgaria Economic and Social Council Vera PIRIMOVA 

Hristina VERGIEVA 

Member 

Chief expert ESC's administration 

The Czech Republic Council of Economic and Social 

Agreement 

Ondřej JUKL 

David KADECKA 

Secretary-general 

International Relations Counselor 

Ireland National Economic and Social 

Council (NESC) 

Helen JOHNSTON Senior Social Policy Analyst 

Greece Economic and Social Council (OKE) Christos POLYZOGOPOULOS 

Apostolos XYRAPHIS 

President 

Secretary-general 

Spain Consejo Económico y Social (CES) Francisco GONZÁLEZ DE LENA Director of the President's Cabinet 

France Conseil économique, social et 

environnemental (CESE) 

Jean-Paul DELEVOYE 

Annie PODEUR 

Michel DOUCIN 

President 

Secretary-General 

Diplomatic Advisor 
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Country Council Name Position 

Croatia Economic and Social Council – 

Ministry of Labour and Pension 

System 

Dario BARON Assistant to the Minister of Labour 

and Pension System 

Italy Consiglio Nazionale dell'Economia e 

del Lavoro (CNEL) 

Antonio MARZANO 

Michele DAU 

President  

Secretary-general 

Luxembourg Conseil économique et social (CES) Marianne NATI-STOFFEL Secretary-general 

Hungary National Economic and Social 

Council (NGTT) 

Robert SZENDREI 

Zsolt BELÁNSZKY-DEMKÓ 

President 

Head of Department of the 

Secretariat 

Malta Malta Council for Economic and 

Social Development (MCESD) 

John BENCINI 

Sylvia GAUCI 

President  

Secretary-general 

The Netherlands Sociaal-Economische Raad (SER) Marko BOS Deputy Secretary-general 

Austria Beirat für Wirtschafts- und 

Sozialfragen (BWS) 

Thomas ZOTTER  

Andreas HENKEL  

Secretary-general 

Secretary-general 

Romania Economic and Social Council (CES) Dragos MIHALACHE 

Marin SULIMAN 

Vice-President 

Secretary-general 
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Country Council Name Position 

Slovakia Council for Economic and Social 

Partnership 

Oto NEVICKÝ 

Martina ŠIRHALOVÁ 

Secretary-general (Federation of 

Employers' Association) 

Secretary-general 

Europe European Economic and Social 

Committee (EESC) 

Henri MALOSSE 

Georgios DASSIS 

Nicolas ALEXOPOULOS 

President 

President of the Workers' Group  

Acting Secretary-general 

 


